INSTRUCTION 


DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Sur  la  formation  des  nouvelles  Municipalités 
dans  toute  l’étendue  du  Royaume. 

Du  14  Décembre  1789.  x 

L ^Assemblée  Nationale  a décrété  , le  12  novembre 
-dernier,  qu’il  y aura  une  Municipalité  dans  chaque  Ville, 
Bourg,  ParoilTe  ou  Communauté  de  campagne.  Elle  a arrêté 
enfuite  des  articles  qu’elle  a réunis  dans  fon  Décret  de  ce 
jour , pour  régler  la  formation  & les  fonétions  de  ces 
Municipalités. 

Il  y a trois  parties  à diflingucr  dans  ce  Décret  de  rAfTem- 
blée  Nationale  fur  l’organifation  des  Municipalités. 

La  première  concerne  la  forme  d’élire  les  Officiers 
municipaux. 

La  fécondé  concerne  la  compofition  des  Corps  muni- 
cipaux. 

La  troifième  efl  relative  à leurs  fonétions. 

S.  I. 

De  la  forme  des  Eleâions. 

Tous  les  citoyens  aélifs  de  chaque  lieu  , ont  le  droit 
d’élire.  " 

Les  Décrets  de  l’Affemblée  Nationale  ont  fixé  les 
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conditions  nécefTaires  pour  être  citoyen  aêtif  ; celles  de  ces 
conditions  qui  peuvent  être  exigées  pour  les  prochaines 
éleélions  , font  les  fuivantes  : 

1. °  D’être  François  ou  devenu  François; 

2. °  D’être  majeur  de  vingt-cinq  ans  ; 

3. °  D’être  domicilié  de  fait ‘dans  le  lieu,  au  moins 
depuis  un  an; 

De  payer  une  contribution  direéte  de  la  valeur  locale 
de  trois  journées  de  travail  ; 

5.°  De  n’être  point  dans  l’état  de  domeilicité,  c’eft-à- 
dire,  de  ferviteur  à gages. 

Les  mêmes  Décrets  excluent , outre  ceux  qui  n’ont  pas 
les  conditions  ci-deffus,  les  banqueroutiers,  les  faillis  ôl  les 
débiteurs  infolvables. 

Ils  excluent  encore  les  enfens  qui  ont  reçu  & qui 
retiennent,  à quelque  titre  que  ce  foit,  une  portion  des  biens 
de  leur  père  mort  infolyable  , fans  avoir  payé  leur  part 
virile  de  fes  dettes  , excepté  feulement  les  enfans  mariés 
qui  ont  reçu  des  dors  avant  la  faillite , ou  l’infolvabilité  de 
leur  père  notoirement  connue. 

La  part  virile  des  dettes  ell  la  portion  contributive  que 
chaque  enfant  auroit  été  tenu  de  payer  s’il  fè  fut.  rendit 
héritier  de  fon  père. 

Dans  tous  les  lieux  où  il  y a moins  de  quatre  mille 
habitans , en  comptant  la  population  totale  en  hommes , 
femmes  & enfans , tous  les  citoyens  adifs  fe  réuniront  en 
une  feule  afTemblée , parce  que  les  citoyens  adifs  ne  forment 
qu’environ  le  fixième  de  la  population  totale  ; & qn’ainfi 
fur  moins  de  quatre  mille  habitans,  l’alfemblée  des  citoyens 
adifs  ne  s’éleveroit  qu’à  environ,  ûx  cent  cinquante  votans , 
iuppofé  que  tous  fulTcnî  préfèns. 

Dans  les  lieux  où,  il  y a plus  de  quatre  mille  habitans , il 
faudra  former  pluheurs  affemblées  ; lavoir,  deux  affemblées 
depuis  quatre  mille  habitans  jufqu’à  huit  mille  ; trois  depuis 
huit  mille  jufqu’à  douze  mille  habitans,  Sl  ainfi  de  fuite. 
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Les  inconvëniens  des  affemblées  par  métiers,  profeffions, 
ou  corporations,  ont  déterminé  l’Affemblée  Nationale  à prof- 
crire  ces  fortes  d’aïïembiées  ; celles  qui  vont  avoir  lieu 
doivent  fe  faire  par  quartiers  ou  arrondiffemens.  Le  premier 
foin  des  Officiers  municipaux  aéluels  doit  être  de  former, 
fans  délai , ces  quartiers  ou  arrondiffiemens  en  nombre  égal 
à celui  des  affiemblées  que  la  population  de  leur  ville  obligera 
d’y  former. 

Les  citoyens  aélifs  de  chaque  quartier  ou  arrondiffiement  fe 
réuniront  au  jour  & au  lieu  indiqués  par  la  convocation.  La 
convocation  fera  faite  huit  jours  d’avance',  tant  par  publication 
au  prône,  que  par  affiche  aux  portes  des  Eglifes  & aux  autres 
lieux  accoutumés.  Les  affemblées  fé  formeront  fous  finfpec- 
tion  d’un  citoyen  que  le  Corps  municipal  aura  chargé  de  ce 
foin  pour  chaque  affemblée. 

Auffitôt  que  l’affemblée  fera  formée,  elle  nommera  fon 
Préfident  & fbn  Secrétaire  au  fcriitin;  il  ne  fera  pas  iiéceiTaire 
pour  confommer  cette  éleélion , que  la  majorité  abfoliie  des 
fuffrages  foit  acquife,  c’eE  - à - dire  , qu’un  mjet  réiiniffie  la 
moitié  des  voix , plus  une  ; il  fuffira'  de  la  fimple  pluralité 
relative , c’eft-à  dire , que  celui-là  fera  élu  qui  aura  le  plus 
de  fuffrages  comparativement  aux  autres.  Les  trois  plus 
anciens  d’âge  recevront,  ouvriront  & dépouilleront  ces 
premiers  fcrtitins. 

Après  la  nomination  du  Préfident  & du  Secrétaire,  l’af- 
fembiée  nommera  à-ia-fois,  & par  un  féul  ferutin , trois 
ferutateurs  chargés  d’ouvrir  tous  les  ferutins  fuhfcquens , 
de  les  dépouiller;  de  compter  les  voix,  & de  proclamer 
les  réfultats.  Les  trois  plus  anciens  d’âge  recevront  encore , 
ouvriront  & dépouilleront  le  ferutin  pour  la  nomination  des 
trois  ferutateurs. 

Ce  ferutin  par  lequel  chaque  votant  écrira  à-la- fois  & 
dans  le  même  billet  les  noms  des  trois  perfonnes  qu’il  nom- 
mera pour  être  ferutateurs,  eft  celui  qu’on  appelle  yàr.v/év 
de  lifie , par  oppofiion  an  ferutin  appelé  indlvidmî , par 
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lequel  on  vote  fur  chaque  fujet  féparément  , en  recom- 
mençant autant  de  fcrutins,  qu’il  y a de  fujets  à élire. 

Quand  les  trois  fcriitateurs  auront  été  nommés  , l’aflèm- 
hlée  procédera  à la'  nomination  des  membres  qui  devront 
compofer  le  Corps  municipal. 

Cette  nomination  fera  faite  par  la  voie  du  fcrutin  de  lijle 
double , c’ell -à-dire  , que  les  votaos  écriront  à la-fois  & 
dans  un  même  billet,  non -feulement  autant  de  noms  qu’il 
y a de  membres  à nommer,  füivant  la  population  du  lieu, 
mais  qu’ils  voteront  pour  un  nombre  de  îùjets , double  de 
celui  des  membres  à élire , & écriront  tous  ces  noms 
eiifemble  dans  leur  billet. 

Les  fcriitateurs  de  l’affemblée  feront  le  dépouillement 
"du  fcrutin  , en  inferivant  de  fuite  par  forme  de  lide  tous 
les  noms  fiir  lefqiiels  les  fuifrages  auront  porté  ; à mefiire 
qu’ils  fè  préfènteront  par  l’ouverture  des  billets  , & en 
notant  à la  fuite  de  chaque  nom  le  nombre  de  voix  que  ce 
nom  recevra  par  chaque  nouveau  billet  dans  lequel  il  fe 
trouvera  inferit. 

Quand  il  n’y  aura  qu’une  feule  affemblée  dans  le  lieu,  le 
réfultat  du  fcrutin  de  cette  afîeniblée  confommera  l’élec- 
tion; mais  dans  les  Communautés  plus  nombreufès,  où  il 
y aura  plufieiirs  affemblées , l’éleclion  ne  fera  faite  que  par 
le  rciùltat  général  éc  additionné  de  tous  les  fiiffrages  portés 
fur  ciiaque  nom  par  tous  les  fcrutins  des  différentes  affem- 
bléesr La  raifon  en  eff  que  toutes  les  affemblées  particulières 
de  clîaque  Ville  ou  Communauté,  ne  font  que  des  fèélions 
de  l’affemblée  générale  des  citoyens  de  cette  Ville  ou 
Coramimautc. 

Pour  comioitre  ce  réffiltat  général  de  tous  les  fcrutins, 
chaque  affeinbdée  particulière  lorraera  dans  fbn  fèin  le  dé- 
pouillement & le  recenfement  de  fbn  fcrutin,  contenant  la 
mention  du  nombre  de  fiiffrages  que  chaque  citoyen  aura 
obtenus  eii'  cette  affemblée,  & elle  fera  parvenir  ce  recen- 
fement  à h maifon  çoîumune  ou  t^iaifon- t|e  - yiHç.  Là,  le 


rêcêniemènt  général  de  tous  Ies"fcrutins  dés  afTemblées 
particulières,  fera  fait  par  les  Officier^municipaUx  en  exercice, 
en  pré/ènçe  d’un  Commiflâire  de  chaque  'afTernhlée  particu- 
lière , fi  elle  juge  à propos  d’y  en  envoyer  un , comme 
elle  en  ale  droit;  & c’ed  le  réïùltat général  de  ce  receiifè- 
mentde  tous  les  fcrutinspartipuliers,  qui  déterminera  l’éleétion^ 

Il  y a une  différence  à remarquer  entre  la  forme  d’élire 
le  Maire , & celle  de  nomm:er  les  autres  Officiers  muni- 
cipaux. 

Le  Maire,  chef  de  toute  Municipalité,  foit  de  ville,  foit 
de  campagne , efl  nommé  au  fcrutin  individuel , & ne  peut 
jamais  être  élu  que  par  la  pluralité  ahfolue  des  voix,  c’eft-à-i 
dire , par  la  moitié , plus  une.  Si , lorfqu’on  aura  été  obligé 
de  paffier  au  fécond  tour  de  fcrutin , ce  fécond  tour  n’a  pas 
encore  produit  la  pluralité  ahfolue  en  faveur  d’un  fiijet , 
en  ce  cas  il  faut  faire  un  troifième  tour  de  fcrutin  pour  voter 
feulement  entre  les  deux  citoyens  qui  feront  nommés  & 
déclarés  à l’affemblée  avoir  réuni  le  plus  de  fiiffrages  par  le 
dernier  fcrutin;  & fi , à ce  troifième  fcrutin,  les  fiiffrages  fe 
trouvoient  partagés  entre  les  deux  citoyens  fur  lefquels  on 
a voté,  alors  le  plus  ancien  d’âge  feroit  préféré. 

Il  n’en  efl  pas  de  même  pour  la  nomination  des  autres 
Officiers  municipaux,  qui  font  élus  par  fcrutin  de  lifte 
double. 

Ceux  qui  ont  obtenu  la  pluralité  ahfolue  au  premier  tour 
de  fcrutin , font  définitivement  élus. 

S’il  refte  des  places  à remplir,  pour  lefquelles  aucun  fujet 
n’a  eu  la  pluralité  ahfolue , on  fait  un  fécond  tour  de 
fcrutin  par  lifte  double , du  nombre  feulement  des  places 
qui  relient  à remplir,  & l’éleétion  n’a  encore  lieu  cette 
féconde  fois  qu’en  faveur  de  ceux  qui  obtiennent  la  plura- 
lité abfolue. 

Enfin  , s’il  eft  nécefîàire  de  pafîèr  à un  troifième  fcrutin 
pour  compléter  le  nombre  des  membres  à élire , ce  dernier 
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fçrütm  fe  fait  "de  niemê'  par^  une  lifte'  dçublé  du  nomïjïe  dfes 
places  qui  reftent  à reinpiir-;  - mais  là  fimple  pluralité  relative 
des  fuiirages  fiiffit  ^ cette  troifième  fois  pour  déterminer 
l’éledioii.  • r,  / 

AufTitôt  que  le  réfultat  du  fcrutin  aura  ; été 'conftaté,  les 
citoyens  élus  feront  procUmési  par  les  Officiers  municipaux 
eni’exercice.  Le  rang  de: proclamation  fera  réglé  entreaous 
les  membres  élus-,  à raifbn  du  plus  ou  moins  grand  nombre 
de  ffiffiages  que  chacun  d'eux  aura  obtenus  ; & en  cas 
d'égalité  de  fuffiages , par  l'ancienneté  d’âge, 
u Les  citoyens  votant  en  chaque  aftemblée,  auront  foin  de 
né  porter  leurs  fuffiages  que  fur  des  ffijets  éligibles. 

Pour  être  éligible  à l’adminiftration  municipale  , il  faut: 

'1.°  Etre  membre  de' la  Commune  à qui  la  Municipalité 
appartient. 

2°  Réunir  aux  qualités  de  citoyen  aélif,  détaillées  ci- 
deffiis,  la  condition  de  payer  une  contribution  directe  plus 
forte  , ' & qui  monte 'au  moins  à la  valeur  locale  dé  dix 
journées  de  travail.  / ' é 

Les  pareils  & alliés  aux  degrés  de  père  & de  fils,  de  beau- 
père  & de  gendre , de  frères  & de  beaux-frères , d'oncles  Sl 
de  neveux,  ne  peuvent  être  en  même  temps  membres  du 
même  Corps  municipal.  - 

Les  citoyens  qui  occupent  des  places  de  judicatiire , & 
ceux  qui  font  chargés  de  la  perception  des  impôts  indireéis, 
ne  font  point  éligibles,  tant  qu’ils  exercent  ces  fonélions 
réputées  incompatibles  avec  celles  de  la  Municipalité. 

Ceux  des  Officiers  municipaux  acduels  que  leurs  conci- 
toyens jugeront  dignes  de  la  continuation  de  leur  confiance, 
pourront  être  nommés  à la  prochaine  éleélion. 

11  fera  bien  effentiel  d’obfèrver.exaélement  les  deux  difpo- 
fitions  fuivantes , indi/penfàbles  pour  garantir  la  sûreté  & la 
fidélité  des  éleélions. 

La  première  eft  que  dans  toutes  les  Communautés  où  il 


y, -aura  plufieurs  aiïemblées  particuliè'res elIeS  foient  toutes 
convoquées  pour  le  meme,  jour  & à la  même  heure. 

cLa  ièconde  eft  que  les  fcriuins  de  ces.  afTemblées  particu- 
lières foient  recenfés  à la  maifon  commune,  fans  aucun  delai  ; 
de  manière  que  s’il  devient  néceh'aire  de  paiïèr  à un  nouveau 
tour  de  ferutin,  il  puiiïe  y être  procédé  par  les  alîèmblées 
particulières  dès  le  jour  même,  ou  au  plus  tard  le  lende- 
main. . 

L’unique  objet  des  alTemblées  convoquées  pour  éjire, 
étant  de  faire  les  élcélions , les  citoyens  aélifs  ne  peuvent 
point  relier  alTemblés  après  les  éleélions  finies.  Le  Préhdent 
de  chaque  alTemblée  particulière  doit  la  dilToudre  & déclarer 
la  féance  levée,  aulTitôt  que  toutes  les  nominations  auront 
été  faites  & proclamées. 

Les  citoyens  aélifs  ne  pourront  point  s’alfembler  de  nou- 
veau en  corps  de  Commune  , dans  l’intervalle  d’une  éleétion 
à l’autre,  fans  une  convocation  exprelfe  ordonnée  par  le 
Conleil  général  de  la  Commune  ; mais  cette  convocation  ex- 
traordinaire ne  jDOurra  pas  être  refufée  lorfqu’elle  fera  requilè 
par  le  fixième  des  citoyens  aélifs  dans  les  Communautés  au- 
delîous  de  quatre  mille  âmes , & par  cent  cinquante  citoyens'- 
aélifs  dans  toutes  les  autres  Communautés. 

Ces  diljaofitions  concilient  par  un  julte  tempérament , ce 
que  la  Conllitution  doit  d’une  part  à la  liberté  des  individus 
& au  légitime  exercice  de  leurs  droits , avec  ce  qu’elle  doit 
d’autre  part  au  maintien  de,  l’ordre  (&  de  la  tranquillité 
publique.  ^ 

s.  I I. 

De  la  compofition  des  Corps  municipaux. 

Toutes  les  Municipalités  du  royaume,  foit  de  ville  , foit 
de  campagne,  étant  de  même  nature  & fiir  la  même  ligne: 
dans  l’ordre  de  la  Confliuuion,  porteront  le  titre  commun 
de  Municipalité , & le  chef  de  chacune  d’elles,  celui  de  Maire. 
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Toutê  autre, dénomination,  foit  pour  les  Corps  nîunicipaux, 
foit  pour  leurs  Chefs , eft  abolie. 

Le  nombre  des  membres  dont  chaque  Municipalité  doit 
être  compofëe,  a été  réglé  par  le  Décret  de  l’Aflemblée 
Nationale^  à raifon  de  la  population  des  lieux.  Il  fera  toujours 
facile  de  s’y  conformer  exactement,  après  que  le  nombre 
des  habitans  de  chaque  Ville  , Bourg  & Paroiffe  ou  Com- 
mune, aura  été  foigneufement  conltaté. 

C’eft  la  population  totale  en  hommes,  femmes  Sc  enfans , 

Sl  non  pas  les  feuls  citoyens  aétifs  qu’il  faut  compter  pour 
reconnoître  le  nombre  des  Officiers  municipaux  qui  doivent 
compofèr  la  Municipalité  de  chaque  lieu. 

Il  y aura  un  Procureur  de  la  Commune  en  chaque  Muni- 
cipalité , foit  de  ville , foit  de  campagne , & de  plus  un 
Subflitut  du  Procureur  de  la  Commune  dans  tous  les  lieux 
où  la  population  excédera  dix  mille  âmes. 

Le  Procureur  de  la  Commune  fera  nommé  en  même 
temps  que  les^  autres  Officiers  municipaux  , & par  les  mêmes 
affiemblées  de  citoyens  aétifs.  Son  éleétion  fera  faite  par  la 
voie  du  fcrutin  individuel , dans  la  même  forme  Sl  fuivant 
les  mêmes  règles  établies  pour  l’éleétion  du  Maire. 

Le  Subflitut  du  Procureur  de  la  Commune , fera  élu  de 
même. 

Il  fera  encore  nécefîàire  de  nommer  en  chaque  Muni- 
cipalité un  nombre  de  Notables  double  de  celui  des  membres 
du  Corps  municipal  ; de  manière  qu’où  il  y aura  trois  Officiers 
municipaux,  c’efî-à-dire,  trois  membres  du  Corps  municipal, 
il  faudra  fix  Notables  ; qu’il  en  faudra  douze  où  il  y aura 
fjx  Officiers  municipaux,  & ainfi  de  ffiite. 

L’éleélion  des  Notables  fera  faite  par  un  fèuî  fcruiin  de 
lifle,  & à la  fimple  pluralité  relative  des  fuffrages. 

Ces  Notables,  lorfqu’ils  feront  réunis  aux  membres  du 
Corps  municipal , dans  les  cas  fixés  par  le  Décret  de  l’Af- 
femblée  Nationale , formeront  le  Confeil  général  de  la 
Commune. 
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Il  y aura  en  chaque  Municipalité  un  Secrétaire-greffier , 
qui  fera  ehoifi  Sl  nommé  à la  majorité  des  voix,  non  par 
les  alTemblées  des  citoyens  adifs,  mais  par  le  Confëil  général 
de  la  Commune. 

Le  Secrétaire-greffier  pourra  être  changé  lorfque  leGonfeil 
général  de  la  Commune  le  jugera  convenable. 

Enfin,  il  pourra  être  nommé  un  Tréforier,fi  le  Confeil 
général  de  la  Commune  le  trouve  néceffiaire.  Cette  nomi- 
nation fera  faite  par  le  Confeil  général , dans  la  même  forme 
que  celle  du  Secrétaire-greffier;  le  Tréforier  pourra  être 
également  changé. 

Le  Maire  préfidera  les  affemblées,  tant  du  Confeil  gé- 
néral de  la  Commune,  que  du  Corps  municipal  & du  Bureau. 
Les  autres  Officiers  municipaux  auront  rang  & fëance  félon 
l’ordre  dans  lequel  ils  auront  été  proclamés  lors  de  leur 
éledion.  Dans  le  cas  d’abfence  du  Maire , celui  des  autres 
Officiers  municipaux  qui  aura  été  proclamé  le  premier,  le 
remplacera  préfidera  à fa  place. 

Le  Procureur  de  la  Commune  aura  féance  à toutes  les 
affemblées,  tant  du  Confeil  général  de  la  Commune,  que 
du  Corps  municipal  & du  Bureau,  & fera  entendu  flir  tous 
les  objets  mis  en  délibération , quoiqu’il  n’ait  pas  voix 
délibérative.  îl  fera  placé  à un  bureau  particulier. 

Dans  les  Municipalités  où  il  y aura  un  Subflitut  du 
Procureur  de  la  Commune,  ce  Subffitut  aura  le  même  droit 
de  féance  à toutes  les  affemblées  municipales.  Il  fé  placera 
au  même  bureau  particulier , foit  que  le  Procureur  de  la 
Commune  foit  préfènt  , foit  qu’il  foit  abfent  ; mais  le 
Subflitut  ne  pourra  parler  qu’en  i’abfence  du  Procureur  de 
la  Commune. 

Le  Maire , les  autres  membres  du  Corps  municipal , les 
Notables , le  Procureur  de  la  Commune  & fôn  Subffitut 
feront  élus  pour  deux  ans , mais  avec  les  diffinétions  fuivantes. 

Le  Maire  reftera  en  fondions  pendant  les  deux  premières 
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années  ; il  pourra  ctre  continué , mais  par  une  nouvelle 
cleélion , pour  deux  autres  années  feulement. 

Le  Procureur  de  la  Commune  reliera  auffi  en  fondions 
pendant  les  deux  premières  années  ; mais  ie  Stibfiitut  qui 
fera  nommé  à la  prochaine  éieélion  , n’exercera  fes  fonc- 
tions qu’une  feule  année  ; enfuite  ils  feront  remplacés 
alternativement  chaque  année,  <&  pourront  être  réélus  de 
même  chacun  pour  deux  autres  années  feulement. 

Enfin,  les  autres  membres  du  Corps  municipal  & les  Nota- 
bles feront  renouvelés  tous  les  ans  par  moitié  ; la  pre- 
mière fois  au  fort,  à la  lin  de  la  première  année,  enfuite  à 
tour  d’ancienneté:  ainfi  une  partie  des  Officiers  municipaux, 
&.  des  Notables  nommés  à la  prochaine  éieélion , n’aura 
qu’une  année  d’exercice  ; cette  année  d’exercice  ne  fera 
pas  même  complette  pour  ceux  qui  fortiront  au  premier 
renouvellement  , piiifqu’il  aura  lieu  le  premier  dimanche 
d’après  la  faint  Martin  1790. 

Comme  il  ell  nécelTaire , lorfque  le  nombre  fera  impair , 
qu’ii  forte  alternativement  un  membre  de  plus , & un  de 
moins  chaque  année  , il  faudra  faire  fortir  un  membre  de 
moins  à la  lin  de  la  première  année.  ; . 

Il  faut  remarquer  encore  les  différences  fuivantes  dans 
les  reinplacemens. 

Auffitôt  que  les  places  de  Maire , de  Procureur  de  la  Com- 
mune & de  Subfliîut  de  ce  dernier  viendront  à vaquer  dans 
le  cours  de  l’année , par  quelque  caufe  que  ce  foit , il  fera 
nécelfaire  de  convoquer  extraordinairement  les  citoyens 
aélifs  pour  procéder  à une  nouvelle  éieélion. 

Si  c’ell  une  place  de  membre  du  Confeil  municipal  qui 
devient  vacante,  il  fera  inutile  de  convoquer  les  citoyens 
aéfifs;  mais  celui  des  Notables  qui  aura  réuni  le  plus  de  ffif- 
frages,  remplacera  le  membre  manquant  du  Confeil  municipal. 

Enfin  , s’il  vaque  une  place  de  Notable , clic  ne  fera 
remplie  qu’à  l’époque  de  l’éleéfion  annuelle  pour  ic§  renom 
vellemens  ordinaires. 


! 1 

s’il  I. 


Des  fon&ions  des  Corps  inunidpmit. 

Le  Maire,  les  autres  membres  du  Corps  municipal,  le 
Procureur  de  la  Commune  & fon  Subfliiut  dans  les  lieux 
où  il  y en  aura  un , ne  pourront  entrer  en  exercice  de  leurs 
places , qu’après  avoir  prêté  le  ferment  de  mdmienir  de 
tout  leur  pouvoir  la  C.onjiïtution  du  Royaume  , d’être  fidèles 
à la  Nation , à la  Loi  & au  Roi , dr  de  bien  remplir  leurs 
fionûions. 

C’eft  devant  la  Commune  elle  - même  que  ce  ferment 
doit  être  prêté  la  première  fois,  c’efl-à-dire,  par  les  Offi- 
ciers municipaux  qui  vont  être  nommes  à la  prochaine 
éledion.  Les  citoyens  aétifs  feront  avertis  à cet  effet  par  les 
Préfidens  des  affembiées  d’éledion  de  fe  rendre  à la  maifon 
commune  après  l’éiedion  finie. 

A l’avenir,  le  même  ferment  fera  prêté  devant  le  Corps 
municipal. 

Les  membres  des  Corps  municipaux  auront  foin  de  fe 
bien  pénétrer  de  la  difiindion  des  deux  efpèces  de  fondions 
appartenant  à des  pouvoirs  de  nature  très  - différente  qu’ils 
auront  à remplir. 

C’efi  par  leur  exaditude  à fe  renfermer  dans  les  bornes 
de  ces  fondions,  & à reconiioître  la  fubordination  qui  leur 
efi  prefcrite  pour  celles  de  chaque  efpèce,  qu’ils  prouveront 
leur  attachement  à la  Confiitution , & leur  zèle  pour  le 
bien  du  fervice.  L’objet  effentiel  de  la  Conffitution  étant 
de  définir  Sl  de  féparer  les  dift'érens  pouvoirs , l’atteinte  la 
plus  funefte  qui  puiffe  être  portée  à l’ordre  conffitutionnel , 
feroit  celle  de  la  confufion  des  fondions  qui  détruiroit 
l’harmonie  des  pouvoirs. 

Les  Officiers  municipaux  fe  convaincront  aifément  que 
toutes  les  fondions  détaillées  dans  l’article  LI,  intéreffant 
la  Nation  en  corps  , Sl  l’uniformité  du  régime  général. 
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excèdent  les  droits  <&.  les  intérêts  particuliers  de  leur  Com- 
mune; qii’iis  ne  peuvent  pas  exercer  ces  fondions  en 
qualité  de  fimj)les  repréfentans  de  leur  Commune,  mais 
feulement  en  celle  de  prépofcs  & d’agens  de  fadminiftration 
générale  ; & qu’ainfi  pour  toutes  ces  fondions  qui  leur 
feront  déléguées  par  un  pouvoir  différent  & fupérieur,  il 
efl  jiifîe  qu’ils  foicnt  entièrement  fubordonnés  à l’autorité 
des  adminiflrations  de  département  & de  diffrid. 

Il  n’en  efl  pas  de  même  des  autres  fondions  énoncées 
en  l’article  L.  Ces  fondions  font  propres  au  pouvoir 
municipal,  parce  qu’elles , intéreffent  diredement  & parti- 
culièrement cliaque  Commune  que  la  Municipalité  repréfente. 
Les  membres  des  Municipalités  ont  le  droit  propre  & per- 
fbnnel  de  délibérer  & d’agir  en  tout  ce  qui  concerne  ces 
fondions  vraiment  municipales.  La  Conflitution  les  fbumet 
feulement  dans  cette  partie  à la  furveillance  & à l’infjaec- 
tion  des  Corps  adminiflratifs , parce  qu’il  importe  à la 
grande  communauté  nationale  , que  toutes  les  Communes 
particulières  qui  en  font  les  élémens , foientbien  adminiL 
trées,  qu’aucun  dépofitaire  de  pouvoirs  n’abufè  de  ce  dépôt, 
& que  tous  les  particuliers  qui  fe  prétendront  lézés  par 
l’adminiflration  municipale,  puiffent  obtenir  le  redreffement 
des  griefs  dont  ils  fe  plaindront. 

La  furveillance  des  Corps  adminiflratifs  fur  les  Munies 
palités , aura  lieu  principalement  dans  les  quatre  cas  fuivans. 

Premièrement , pour  la  vérification  des  comptes  de  la 
régie  des  Bureaux  municipaux  : ces  comptes  , lorfqu’ils 
auront  été  reçus  par  le  Confèil  municipal , feront  fournis 
à l’adminiflration  ou  au  diredoire  de  diflrid  qui  les  vérifiera, 
ét  les  fera  parvenir  enfuite,  avec  fôn  avis,  à l’adminiflration 
de  département,  ou  à fon  diredoire;  celle-ci  ou  fon  diredoire 
les  arrêtera  definitivement. 

Secondement , pour  l’autorifation  des  délibérations  qui 
feront  prifès  fur  les  objets  d’une  importance  majeure, 
détaillés  en  l’article  LIV,  & pour  lefquels  la  convocation 


du  Confeil  général  dé  la  Commune  efl  iiécefTaire  ; ces  déli- 
bérations ne  pourront  être  exécutées  qu’après  qu’elles  auront 
reçu  l’approbation  de  l’adminiitration  de  département,  ou 
de  fon  direétoire  qui  la  donnera , s’il  y a lieu , iur  l’avis  de 
l’adminidration  ou  du  direéloire  de  didrict. 

Troidèmement,  lordqu’un  citoyen  fë  croira  fondé  à fe 
plaindre  perfbniiellement  de.  quelques  aéles  du  Corps  muni- 
cipal , l’adminidration  du  département  ou  fon  diredoire  fera 
droit  fur  fa  plainte , après  avoir  pris  l’avis  de  radminidration 
ou  du  diredoire  de  didrid  qu’elle  chargera  de  vérifier  les  faits 
expofés. 

Quatrièmement,  lorfqu’iin  citoyen adif,  fans  articuler  des 
griefs  qui  lui  fbient  perîbnnels , voudra  dénoncer  les  Offi- 
ciers municipaux  comme  coupables  de  délits  d’admjnidra- 
tion , en  ce  cas  , la  dénonciation  devra  être  préalablement 
füumiië  à l’adminidration  ou  au  diredoire  de  département , 
qui , après  avoir  fait  vérifier  les  faits  par  l’adminidration  de 
didrid,  & avoir  pris  l’avis  de  cette  dernière,  renverra  la 
pour/uite , s’il  y a lieu , devant  les  Juges  qui  en  devront 
connoître. 

Les  Corps  municipaux,  compofés  de  plus  de  trois 
membres , feront  divifés  en  Confeïl  & en  Bureau.  Le  Bureau 
fera  formé  du  tiers  des  Officiers  mxunicipaux  , y compris  le 
Maire  qui  en  fera  toujours  partie  : les  deux  autres  tiers 
formeront  le  Confeil. 

Le  Bureau  fcul  fera  chargé  de  tous  les  détails  d’exécution , 
& des  ades  de  limj)le  régie. 

Le  Confeil  feul  formera  la  féance , lorfqu’ii  s’agira  d’exa- 
miner & de  recevoir  les  comptes  de  la  gedion  du  Bureau. 
La  préfènce  des  deux  tiers , au  moins , des  membres  du 
Confeil  fera  néceffaire  pour  la  réception  de  ces  comqates. 

Le  Confeil  & le  Bureau  fe  réuniront  pour  prendre  toutes 
les  autres  délibérations  relatives  à l’exercice  des  fondions 
du  Corps  municipal  ; & la  préfènce  de  la  moitié , plus  un  des 
Officiers  municipaux , fera  ncceffiaire  pour  fbrmer  un  arrêté. 


Enlin  , le  Corps  inunicrpal  fë  formera  en  Confeiî  général 
delà  Commune,  par  i’adjondion  des  Notables,  toutes  les 
fois  qu’il  le  jugera  convenable , Sl  nécefTairement , lorfqu’il 
s’agira  de  délibérer  fur  les  objets  détaillés  en  l’article  LIV. 

Les  Officiers  municipaux  devront  être  attentifs  à difcerner 
entre  ces  diverfes  efpèces  d’affiemblées  ou  de  féances  , celle 
à laquelle  chaque  nature  d’affaire  doit  être  traitée  ; car  leurs 
opérations  feroient  défeélueufes  & nulles , s’ils  avoient  arrêté 
en  fimpfe  Bureau , ce  qui  devoit  l’être  en  Confëil  ou  Corps 
municipal , ou  s’ils  délibéroient  en  fimple  Confeil  municipal 
lorfqu’ils  doivent  fe  former  en  Confeil  général  de  la  Com- 
mune. 

Dans  les  Municipalités  qui  ne  font  compofées  que  de 
trois  membres,  le  Maire  fera  chargé  feui  des  détails  de 
fimple  exécution,  & tous  les  membres  fë  réuniront  pour 
les  aéles  de  régie.  Le  compte  de  cette  régie  commune  des 
Officiers  municipaux  fera  rendu  aux  Notables,  vérifié  enfuite 
par  i’adminiffiation  ou  le  direéloire  de  difiriéi  , Sl  arrêté 
définitivement  par  l’affemblée  ou  le  direéloire  de  dépar- 
tement. 

Lorfque  les  Municipalités  feront  compofées  de  plus  de 
trois  membres,  c’eft  le  Corps  municipal  qui  élira  lui-même 
le  tiers  de  fës  membres  defiiné  à former  le  Bureau.  Cette 
éleétion  fera  renouvelée  tous  les  ans  , mais  les  membres 
du  Bureau  pourront  être  réélus  une  fois  pour  une  féconde 
année. 

Enfin,  dans  les  villes  dont  la  population  excédera  vingt- 
cinq  mille  âmes , le  Corps  municipal  pourra  fë  divifer  en 
feélions,  à raifbn  de  ladiverfité  des  parties  d’adminifiration, 
afin  que  chaque  feélion  puiffe  être  chargée  plus  particu- 
lièrement du  foin  de  fà  partie  ; mais  elle  fera  toujours  tenue 
de  foumettre  les  objets  de  délibération  à i’aflëmbiée  géné- 
rale du  Corps  municipal. 

Tous  les  citoyens  aélifs  du  royaume  font  appelés  à 
pofër  dans  leurs  Alunkipalités  les  fondemens  de  la  régéné- 


ration  Je  l’Empire.  En  recueillant  ce  premier  fruit  Je  la 
ConJitution,  ils  /è  prépareront  à i’établiflement  des  aiTemblécs 
adminidratives  de  département  & de  diflriél  qui  fuivra  im- 
médiatement. La  Nation  reconnoitra  que  fes  'Repréfentans 
fe  font  attachés  à confacrer  tous  les  principes  qui  peuvent 
afîurer  l’exercice  le  plus  étendu  du  droit  de  cité , l’égalité 
entre  les  éleéleurs , la  fureté  & la  liberté  des  choix , la 
prompte  tranfiniffion  des  places  & des  fonélions , principes 
fur  lefquels  repofent  la  liberté  publique  & l’égalité  politique 
des  citoyens.  Tous  fentiront  que  la  jouiffaiice  de  ces  biens 
précieux  eft  attachée  à l’efprit  de  concorde  Sl  aux  fèntimens 
patriotiques  néceffaires  pour  accélérer  l’exécution  des  décrets 
conditutionnels.  Ces  fentimens  exprimés  d’une  manière 
fl  touchante  dans  toutes  les  adrelfes  des  Villes  & des  Com- 
munes du  royaume  à l’Affemblée  Nationale , font  ceux 
d’un  peuple  raifonnable  & bon,  qui  fent  le  prix  de  la 
liberté  , & qui , digne  d’en  jouir , n’a  plus  d’efforts  pénibles 
à faire  pour  s’en  afîlirer  la  poffeffion  ; il  ne  lui  relie  qu’à 
confommer  avec  courage  & tranquillité  ce  que  fon  Roi  & 
/es  Repréfentans , unis  par  les  mêmes  vues , & tendans  au 
même  but  , lui  ^préfèntent  pour  bafe  de  la  prolpérité  na- 
tionale & du  bonheur  des  particuliers. 

Approuvé  par  le  Roi. 

Siÿié  LOUIS.  Et  plus  bas , DE  Saint-Prïest. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1789. 


